ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 31 mars 2014
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


RITS, JANSON, MOROSINI, WEYDERS, BAILLIEUX, Echevins ;



LAMBERT A., Président CPAS;

DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX,  FORGET, DEWIT, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R. Mmes HABARU, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 

Excusés:

Mme AUBERTIN, MM. MERTZ et DELCOMMUNE
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.
Point n° 1 - Délibération n°698 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 février 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 24 février 2014 moyennant l'insertion de la phrase suivante à la délibération n°656:
« Monsieur Christian BINET fait remarquer que le dossier manque d’éléments pour statuer en connaissance de cause mais signifie qu’il votera tout de même le point en guise de soutien à la jeunesse. » 
Monsieur  Jean-Paul DONDELINGER revient sur la décision précédente relative aux travaux de la grotte à BATTINCOURT. Il fait part d’un problème de légalité, arguant du fait qu’il aurait fallu reconsulter l’ensemble des soumissionnaires. 
Le Directeur général répond qu’il n’y a pas de problème juridique en tant que tel. Le seuil des 8.500 euros n’étant pas dépassé, il n’y a pas de règle spécifique de forme quant à la communication avec les soumissionnaires. Il y a juste un principe général de mise en concurrence à respecter, ce qui a été le cas en l’occurrence. Il ajoute également que ces travaux n’ont pas suscité un grand engouement chez les entrepreneurs locaux. 

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS ajoute que l’offre retenue a été complétée pour qu’elle soit comparable aux offres concurrentes. 

Délibération n°699 – Point en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence le point suivant à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :

- décision d'autoriser le Collège communal à ester en justice en vue de procéder à l'expropriation des terrains nécessaires à la réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.

Monsieur Christian BINET informe le Conseil communal qu'il aura 2 questions orales.

Le Groupe Cdh informe le Conseil communal qu'il aura 6 questions orales.
Point n°2 - Délibération n°700 – Décision d'octroyer un subside de 1500 € à la Croix Rouge
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 1.500,00€ à la section locale Aubange-Messancy de la Croix-Rouge

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 5 juillet 2013 par Monsieur LORGE Christian, Président de la Croix-Rouge – section locale Aubange-Messancy, au nom de cette dernière sise rue de Lagland – 25 à 6700 UDANGE ;

Vu le montant demandé, soit 1.500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 1.500,00€ à la section locale Aubange-Messancy de la Croix-Rouge 

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°3 – Délibération n°701 – Décision d'octroyer un subside de 1500 € au Cercle Horticole d'AUBANGE
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 1.500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 10 février 2014  par Monsieur Jean-Marie BECKER, trésorier de l’association dont question supra ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, soit 1.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 1.500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange,

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°4 – Délibération n°702 – Décision d'octroyer un subside de 600 € au Centre d'Accueil et de loisirs "L'Eglantine"

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 600,00€ au centre d’accueil et de loisirs « L’Eglantine »

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du  14 décembre 2009 par Madame BAUS Christiane, coordinatrice, rue de l’Institut – 19 -6780 à Differt ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 872/332-02, soit 600,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 600,00€ au centre d’accueil et de loisirs « L’Eglantine »

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°5 – Délibération n°703 – Décision d'octroyer un subside de 250 € à l'Asbl Escal Concept
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 250 € à l’ASBL Escal’ Concept;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 11 février 2014 par Monsieur RETTIGNER Claude, au nom de l’Asbl  Escal’ Concept ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, soit 250 euros ;

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 250,00 € à l’Asbl Escal’ Concept  via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2014 ; 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Monsieur Christian BINET fait remarquer qu'il manque des pièces justificatives dans les dossiers subsides.

Point n°6 – Délibération n°704 – Approbation des rapports financiers 2013 du Plan de Cohésion sociale
Le Conseil,

Vu les deux rapports financiers du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2013 transmis par le Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé;

Vu l’article 117 de la loi communale ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

A P P R O U V E :

Les rapports financiers 2013 du Plan de Cohésion Sociale.

Point n°7 – Délibération n°705 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de deux emplacements de stationnement réservés aux personnes handicapées rue Lang n°14 et 16 sur une longueur de 12 mètre le long des immeubles numéros 14 et 16
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Deux emplacements de stationnement seront réservés aux personnes handicapées :

- 6791 ATHUS, rue Lang n° 14 et 16 sur une longueur de 12 mètres le long des immeubles numéros 14 et 16.

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée et d'une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°8 – Délibération n°706 – Approbation d'un règlement complémentaire pour l'interdiction de stationner rue du Rond Point à ATHUS le long des immeubles à numérotation paire
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité d'améliorer la circulation et le passage des véhicules d'intervention dans cette rue;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Le stationnement est interdit rue du Rond-Point à Athus, le long des immeubles à numérotation paire.

La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E1 complété des flèches de début et de fin de réglementation.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°9 – Délibération n°707 – Approbation du cahier spécial des charges pour lot 1: curage de l'étang rue Floréal à ATHUS et lot 2: curage de la Batte à BATTINCOURT
Le Conseil,

CURAGE DE L'ÉTANG SITUÉ RUE FLORÉAL À ATHUS ET CURAGE DU RUISSEAU LA BATTE À BATTINCOURT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° T-01-2014 relatif au marché “Curage de l'étang situé rue Floréal à ATHUS et curage du ruisseau La Batte à BATTINCOURT” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : Curage de l'étang situé rue Floréal à ATHUS
* Lot 2 : Curage du ruisseau La Batte à BATTINCOURT

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 762/725-60 (n° de projet 20140034)  ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° T-01-2014 du marché “Curage de l'étang situé rue Floréal à ATHUS et curage du ruisseau La Batte à BATTINCOURT”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 762/725-60 (n° de projet 20140034).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°708 – Approbation du projet de rénovation intérieure du Centre sportif de Clémarais – lot 1: gros-œuvre 

Le Conseil,

RÉNOVATION INTÉRIEURE DU CENTRE SPORTIF DE CLÉMARAIS À AUBANGE: GROS-OEUVRE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 2 mars 2006 approuvant le marché “Rénovation intérieure du Centre Sportif de Clémarais à Aubange: Gros-Oeuvre”, approuvant également les conditions du marché de conception ;
Vu la décision du Collège communal du 28 mars 2006 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant le cahier spécial des charges N° B 30553 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 234.506,00 € hors TVA ou 283.752,26 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que le montant provisoirement promis le 28 novembre 2013 s'élève à 281.140,00 € ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2008, article 764/724-60 et sera financé par un emprunt ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° B 30553 et le montant estimé du marché “Rénovation intérieure du Centre Sportif de Clémarais à Aubange: Gros-Oeuvre”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 234.506,00 € hors TVA ou 283.752,26 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2008, article 764/724-60.

Article 6 : Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres.
Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°709 – Approbation du projet de rénovation intérieure du Centre sportif de Clémarais – lot 3: chauffage et ventilation
Le Conseil,

RÉNOVATION INTÉRIEURE DU CENTRE SPORTIF DE CLÉMARAIS - LOT 3 : CHAUFFAGE ET VENTILATION - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 2 mars 2006 approuvant le marché “Rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais - lot 3 : chauffage et ventilation”, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 26 mars 2006 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant le cahier spécial des charges N° B 30433 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 51.925,00 € hors TVA ou 62.829,25 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2009, article 76412/724-60 et sera financé par fonds propres ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° B 30433 et le montant estimé du marché “Rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais - lot 3 : chauffage et ventilation”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 51.925,00 € hors TVA ou 62.829,25 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2009, article 76412/724-60.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°710 – Approbation du projet de rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais – lot 4: électricité
Le Conseil,

RÉNOVATION INTÉRIEURE DU CENTRE SPORTIF DE CLÉMARAIS - LOT 4 : ÉLECTRICITÉ - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 2 mars 2006 approuvant le marché “Rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais - lot 4 : électricité”, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 26 mars 2006 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant le cahier spécial des charges N° B 30434 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.860,00 € hors TVA ou 28.870,60 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2009, article 76412/724-60 et sera financé par fonds propres ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° B 30434 et le montant estimé du marché “Rénovation intérieure du centre sportif de Clémarais - lot 4 : électricité”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 23.860,00 € hors TVA ou 28.870,60 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2009, article 76412/724-60.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°11 – Délibération n°711 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition d'un central téléphonique pour l'ADL
Le Conseil,

ACQUISITION D'UN CENTRAL TÉLÉPHONIQUE POUR L'A.D.L. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-04-2014 relatif au marché “Acquisition d'un central téléphonique pour l'A.D.L.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20140013) ;

Vu l'avis d'initiative négatif du Directeur Financier rendu au Collège Communal en vertu de l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Après en avoir délibéré ;

Par 15 voix et 7 abstentions de Madame HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, Ch. R. LAMBERT, VANDENINDEN ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-04-2014 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un central téléphonique pour l'A.D.L.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20140013).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention de son groupe politique par le fait qu’il souhaite que les autres associations continuent à être hébergées dans de bonnes conditions. Il ajoute qu’initialement son groupe souhaitait voter contre la proposition mais qu’au regard des justifications communiquées par le Président de l’ADL, Monsieur Gabriel BECHOUX, à savoir la création d’une maison de l’emploi transfrontalière et la pépinière d’entreprise, ils s’orienteront vers une abstention. 
Point n°12 – Délibération n°712 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition d'un central téléphonique pour l'acquisition d'un central téléphonique pour le service des travaux
Le Conseil,

ACQUISITION D'UN CENTRAL TÉLÉPHONIQUE POUR LE SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-05-2014 relatif au marché “Acquisition d'un central téléphonique pour le service des travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/744-51 (n° de projet 20140033) ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-05-2014 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un central téléphonique pour le service des travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/744-51 (n° de projet 20140033).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13 – Délibération n°713 – Décision de principe de procéder à l'acquisition d'un petit camion benne pour le service des travaux
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE PROCEDER A L'ACQUISITION D'UN PETIT CAMION BENNE POUR LE SERVICE DES TRAVAUX - VIA LE MARCHE DU S.P.W.

Considérant qu'il serait utile d'acquérir un petit camion benne pour le service des travaux;

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’Aubange et le S.P.W. nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le S.P.W. dans le cadre des marchés de fournitures suivantes :

· matériel de bureau

· mobilier

· vêtements de travail

· matériel de protection

· véhicules de services

· fournitures diverses.

Attendu qu'il est possible d'acquérir via le marché du S.P.W. le véhicule nécessaire pour ce service;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

D E C I D E :
d'acquérir, via le marché global du S.P.W., un petit camion benne pour le service des travaux.

C H A R G E :

le Collège Communal d'attribuer le marché.


Point n°14 – Délibération n°714 – Décision de principe de procéder à la fourniture et la pose de menuiseries intérieures au Centre sportif du Joli-Bois
Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE DE MENUISERIES INTERIEURES POUR LE CENTRE SPORTIF DU JOLI-BOIS A ATHUS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu la demande de Monsieur CHARLIER, gestionnaire des centres sportifs, de remplacer certaines menuiseries intérieures du centre sportif du Joli-Bois à ATHUS ;

Considérant que ces travaux consistent en :

· le remplacement de l'ensemble porte d'entrée entre la zone "hall d'entrée" et la zone "piscine";

· la fourniture et pose d'une nouvelle porte dans la zone vestiaire non prévue au projet pour permettre au PMR d'accéder au bassin sans passer par la zone pédiluve;

· le remplacement de la porte située entre la zone "bassin" et le hall d'entrée secondaire.

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour les travaux de fourniture et pose de menuiseries intérieures pour le centre sportif du Joli-Bois à ATHUS, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

· le Collège Communal de réunir des offres de prix

· d'attribuer le marché.


Point n°15 – Délibération n°715 – Approbation d'un devis INTERLUX pour l'ajout d'un luminaire – rue de la Batte à BATTINCOURT
Le Conseil,
APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR L'AJOUT D'UN LUMINAIRE RUE DE LA BATTE A BATTINCOURT.
Vu le devis établi le 06 février 2014, par ORES, Avenue Patton, 237 à ARLON pour l’ajout d'un luminaire Iridium NAHP 50W sur poteau existant, rue de la Batte à BATTINCOURT, offre nº 20327014;

Considérant que ces travaux sont indispensables pour la sécurité des usagers de cette voirie;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 412,53 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix sur 22 votants;

A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 412,53 € T.V.A.C.;


Point n°16 - Délibération n°716 - Décision de principe de faire réaliser un diagnostic des éclairages des terrains de football d'ATHUS et de RACHECOURT

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE FAIRE REALISER UN DIAGNOSTIC DES ECLAIRAGES DES TERRAINS DE FOOTBALL D'ATHUS ET DE RACHECOURT.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant les nombreux problèmes rencontrés avec les éclairages des terrains de football d'ATHUS et de RACHECOURT ;

Considérant qu'il serait souhaitable de faire réaliser un diagnostic des éclairages de ces deux terrains de football par un spécialiste;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE :
de marquer un accord de principe pour faire réaliser un diagnostic des éclairages des terrains de football d'ATHUS et de RACHECOURT, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

· le Collège Communal de réunir des offres de prix

· d'attribuer le marché.



Point n°17 - Délibération n°717 - Décision de principe de faire réaliser des travaux d'assainissement des caves de l'Hôtel de Ville d'ATHUS
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE FAIRE REALISER DES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT DES CAVES DE L'HOTEL DE VILLE D'ATHUS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le sous-sol de l’hôtel de ville présente des importants problèmes d’humidité, et qu'il serait utile de prévoir un système de ventilation / déshumidification adéquat;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour les travaux d'assainissement des caves de l'Hôtel de Ville d'Athus, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

· le Collège Communal de réunir des offres de prix

· d'attribuer le marché.


Point n°18 - Délibération n°718 - Vente d'un excédent de voirie rue du Monument à BATTINCOURT à un riverain

Le Conseil,

DECISION DE VENDRE UN EXCEDENT DE VOIRIE A BATTINCOURT
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu la demande de Monsieur et Madame MAYERUS, demeurant rue du Monument, 5 à 6792 BATTINCOURT, d'acquérir un excédent de voirie jouxtant leur propriété, rue du Monument, 5 à 6792 BATTINCOURT ;

Considérant que cet excédent de voirie n’est plus d’aucune utilité pour la Commune;

Considérant qu'il ne se justifie pas de recourir à une vente publique;

Considérant que Monsieur et Madame MAYERUS ont marqué leur accord sur l'estimation du Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU, soit 13,00 € m² ;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, Rue Woiwer, 307 à L – 4687  DIFFERDANGE, mesurant l'excédent de voirie susmentionné, d'une contenance de 45ca ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

D E C I D E 

de solliciter la désaffectation d’un excédent de voirie, d’une contenance de 45ca, situé rue du Monument n° 5 à BATTINCOURT, jouxtant la parcelle cadastrée section A1332B, appartenant à Monsieur et Madame MAYERUS, demeurant rue du Monument, 5 à 6792 BATTINCOURT, au prix de 13,00€ m², et ce de gré à gré;

COMMUNICATIONS

Le Conseil

PREND ACTE des communications suivantes:

Point n°19 – Délibération n°719 – Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Législation des pouvoirs locaux et de la prospective relatif à l'Association de projet "Parc Naturel de Gaume – Reconduction et modifications statutaires" – arrêté ministériel.

Point n°20 – Délibération n°720 – Courrier du Service public de Wallonie, Département du réseau de Namur et Luxembourg Place Didier 45 à 6700 ARLON – N872 – 833 – Aubange – Règlement complémentaire de circulation routière – zone 30 "Abords d'école" – arrêté ministériel du 17 février 2014.

Point n°21 – Délibération n°721 – Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction d'ARLON Place Didier 45 à 6700 ARLON – Aubange – Budget pour l'exercice 2014 voté en séance du Conseil communal en date du 23 décembre 2013.

Point n°22 – Délibération n°722 – Courrier de Madame Delphine GUELFF, Conseillère CPAS informant de sa démission au poste de Conseillère CPAS.

Point n°23 – Délibération n°723 – Prise d'acte du bilan financier, du compte d'exploitation 2013 et du budget prévisionnel 2014 du Centre culturel.

Point n°24 – Délibération n°724 – Prise d'acte des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'ADL.

POINT EN URGENCE

Délibération n°725
Le Conseil,

DECISION D'ESTER EN JUSTICE.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1

Vu le projet de réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY approuvé par le Conseil Communal en date du 21 octobre 2013;

Considérant que des emprises doivent être réalisées pour mener à bien ce projet de bassin écrêteur;

Vu le plan d'emprise dressé par Monsieur F. de FRANCQUEN, Géomètre-Expert, en date du 25 mars 2013;

Considérant que les négociations avec les divers propriétaires n'ont pas abouti;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

AUTORISE :

- le Collège communal à ester en justice en vue de procéder à l'expropriation des terrains nécessaires à la réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.



La séance est levée à 22h00.
